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KOl'BAIX, LE 3 FL-VR1ER 1880 

UN I .Ë \ÉR\L SISPECT 
Se sou vient-on des éloges dont la presse 

de gauche couvrit le gvnri ;tl Schmitz,lors-
an'H fut appelé, vers 1870, aa commande
ment du 12ecorps ,à Limoges, en rempla
cement du général de I n l iga i i î 

Le générai SchmiU a \a i t , dans un ordre 
du jour, recommandé a ses officiers le res
pect du gouvernement établi. 

On vanta beaucoup alors son républi
canisme et l'exemple du commandant du 
ISe corps fut recommandé pareetto presse 
aux autres gvnéraux. 

Ce républicanisme, jugé louable p a r l e s 
ministres de 1870, est suspect aux minis
tres d'aujourd'hui: ils enlèvent au général 
ScitOlitZ son commandement de Tours. 

Il y a. en Tourraine et en Normandie, 
des régimenta dr cavalerie qui seraient 
irréprochables aux yeux des journaux ra
dicaux, si leurs officiera étaient de moins 
vieille souche, et s'ils avaient, bien voulu 
rompre avec leurs relations habituelles, 
pour fréquenter plus assidûment les salons 
de la préfecture. 

On sait que. dans la plupart des dépar
tements, on ne voit guère aux réceptions 
préfectorales que les gens obligés d'y as-
si-a«'v — p a r p o s i t i o n . 

V l ' o u r s , ii R o u e n , et a i l l e u r s e n c o r e , 

l e s of f ic ie rs y a l l a i e n t , q u a n d i l s n e p o u 

v a i e n t p a s t a i r e a u t r e m e n t . 

L e s c o m i t é s j a c o b i n s s ' e n a p e r ç u r e n t el 

ils d é n o n c e r o n t l e s d r a g o n s e t l e s j c h a s s e u r s 

à l a Rép»?///>/ne française q u i , à » n tout», 

l e s d é n o n ç a s a n s t a r d e r a u n o u v e a u m i 

n i s t r e d e la g u e r r e . 

M. le g é n é r a l B o u l a n g e r e s t Vun d<-s 

très raresdi visionnaires qui aient, jusqu'ici, 
trouvé grâce devant la gauche radicale. 

Il n'a pas voulu se brouiller avec elle 
et il a ordonné les changements de garni
sons qu'on connait. 

Ces sor tes de déplacements sont coû
teux et toujours nuisibles au progrès de 
l'instruction militaire, mais ils puniront 
les officiers pins on moins titrés, admira
bles d'ailleurs de discipline et de patriotis
me, qui ont eu le tort de ne pas apprécier 
à leur exacte valeur les sorbets et. les gla
ces du gouvernement. 

Lu journal, le Figaro, imagina déd i r e , 
la semaine dernière, que le général 
Schmitz, commandant à Tours, avait ac-
oepié ces changements < dans un dou
loureux silence. » 

Le gêné rai SchmiU répondit par un or
dre du jour d 'us ton et d'une concision 
toates militaires, dans lequel il déclara 
que le correspondant du Fijaro « avait 
menti. » 

Le ministre de la guerre a vu, dans cet 
ordre du jour, un blâme de sa décision et 
il a demandé la mise en disponibilité du 
général Schmitz. M. Jules Grévjr a con
senti seulement à lui enlever son com
mandement. 

C'est trop ! — La mesure est déplora
ble, aussi déplorable que le discours pro
noncé, avant-hier, devant la Chambre des 
députés par le ministre de la guerre. 

L'armée ('tait restée jusqu'ici en dehors 
de nos divisions politiques. 

La voici livrée aux délations jacobines, 
comme elle le fut aux plus tristes jours 
de la première Rôvolation. 

On met en suspicion les régimonta qui 
ont des ofiieiers «a r i s toc ra t e s» ; on dé-
•osjce leur parenté, leurs amitiés, leurs 
relations. 

Avant-hier, la majorité' républicaine de 
la Chambre a refusé- de voler un ordre du 
jour de confiance à l 'armée. 

Aujourd'hui, on sacrifie un de nos com
mandants de corps, vaillant soldat entre 
tous, l'un de nos trot» généraux en chef 
que les publications militaires allemandes 
désignent comme les plus distingués do 
l'armée française. 

Chaque jour amène une faute de nos 
gouvernants, une tristesse? nouvelle pour 
notre patriotisme. 

Mon général ,quand vous étiez cité trois 
fois à l'Ordre de l 'armée d'Algérie, quand 
votre frère tombait prés de vous, en Crimée, 
quand vous vous distinguiez si glorieuse
ment au siège de Sébastopol, quand vous 
rapportiez en France les drapeaux pris à 
Magenta,quand,devant toute l 'armée d 'ex
pédition, vous arboriez nos trois couleurs 
sur lo haut du parapet du camp retranché 

d 'Ëangho où vous étiez monté le premier, 
quand vous étiez cité à l 'ordre, après le 
combat do Koat-Sun, quand, pendant le 
grand siège, vous dirigiez l 'état-major do 
l 'armée de Paris , dites, mon général ,vous 
doutiez-vous qu'un jour viendrait où votre 
commandement vous serait enlevé, parce 
que vos officiers n 'auraient pas fait danser 
assez souvent les dames et les demoiselles 
républicaines de la préfecture» de Tours? 

Ai. i taa) R L B O I X . 

NOUVELLES DU .1(11 II 
L e s d é f e n s e u r s d e s a s s a s s i n s 

d e M . W a t r i n 

Paris, 2 février. — MM. Lagnerre, Vergouin. 
Maillard ont,parait-il ,aecoptéd'étre les défenseurs 
de trois des individus arrêtés à Decazeville et ac
cusés d'être au nombre des assassins de M W a 
trin. 

L e s r e t r a i t e s m i l i t a i r e s d u s o i r 

Taris, S février. — Le ministre de la guerre 
j vient de supprimer les retraites militaires du soir 
1 dans les villes de garnison?, mais il prescrit de 
j fréquentes retraites aux flambeaux pour les so-
j lennitès ou tètes locales. 

L a l a ï c i s a t i o n 

Nimes, 2 lévrier. — La laïcisation de l'école do 
: Bonillardes, prés de Nimes, a occasionné des t rou

illes. Des gendarmes, sabre au poing, uni du 
j ouvrir un passage à l'inspecteur d'académie, Plu-
' sieurs femmes et enfants ont été blessés. 

U n e e x é c u t i o n c a p i t a l e 

Cicn, 8 février. — Ce matin, à sept heures l \ l . 
en présence d'environ 2,000 personnes, a eu lieu 
l'exécution de Jeton, l'assassin de Bonnevill*-la-
Lonvet. Jeton s'est montré calme et résigné. Après 
avoir entendu la messe, il a remercié ses gardien-, 
des bons soins qu'ils avaient eus pour lui dans sa 
prison. < C'est l'ivrognerie, leura- t - i ) dit, qui est 
cause de ma mort . 

A prés avoir donné un souvenir à sa femme e i à 
ses entants. Jeton a marché d'un air calme à la 
guillotine. 

Légal, le complice de Jeton, a eu sa peine com
muée. 

U n v i l l a g e d é t r u i t p a r u n i n c e n d i e 

Panama, 2 février. — Un incendie a détruit le 
village indigène de Gôrgona. Le campement de la 
Compagnie du Canal a été sauvegardé, sauf trois 
maisons. 

MANIFESTE DES DROITES 
P a r i s , 2 févr ie r . 

f.c< dro i tes on t t e n u ce ma t in u n e r é u n i o n 
plénièrc p o u r e n t e n d r e la l ec tu re de la déc la 
ra t ion qu i doit ê t r e ad res sée aux é lec teurs des 
d é p a r t e m e n t s don t les dépu té s o n t é t é i n v a l i 
dés , déc la ra t ion qui a é té adop tée à l ' u n a n i 
m i t é e t i m m é d i a t e m e n t s i gnée p a r t o u s les 
dépu tés p r é s e n t s . En voic i le t ex t e : 

Avx clcrtcitys des déparlchrcuts de VArdcclic, de 
la Corse, des Landes et de la Lozère : 

Electeurs, 
Le mandat que vous aviez confié à vos élus a 

été brisé. 
Vos décisions souveraines ont été foulées aux 

pieds. Vous avez à venger la double injure faite au 
suffrage universel et à votre dignité. Tout est mis 
en BMVTC pour obtenir de vous un désaveu de vo
tre premier vote. On vous (latte ou ou vous me
nace. 

Quand on désespère de vous séduire, ou tente de 
vous contraindre. 

La candidature oflicielle la plu:: eli'rénée est de
venue la dernière ressource d'un parti aux abois. 
C'est sur elle seule qu'il compte désormais pour 
prolonger sa politique de coucessions et d'expé
dients improvisés au Tonkin,pour lequel la majo
rité vient déjà de voter 80 millions, nne vice-
royauté civile sans prestige et sans contrôle. 

Etre obligé d'avouer la défaite et aggraver en
core les charges du pays eu annonçant des rema-
niemauts de taxes qui masquent de nouveaux im
pôts, ouvrir quotidiennement la question de la sé
paration ds l'Eglise et de l'Etat saris avoir le 
moyen de la résoudre, et exercer au même mo
ment des persécutions religieuses aussi mesquines 
que vexatoires, en un mot, gagner un pea de 
temps à force de promesses et de réticences, telle 
est la politique que nous vous dénonçons. A vous 
d'en faire just ice. 

Electeurs, 

Ne vous laissez émouvoir ni par les manœuvres 
ni par les mensonges. Un vous dit que l'uuion qui 
a fait au 4 octobre votre succès et le uôire est déjà 
rompue, et que nous sommes divisés : n'eu croyez 
rien. Investis de la confiance de trois millions et 
demi d'électeurs, nous savons quelles sont nos 
responsabilités et quels sont nos devoirs. 

C'est notre accord qui a décidé une première 
fois de la victoire. C'est celui-ci fermement main
tenu qui prépare à notre pays un avenir répara
teur et prochain. Pas un de nous ne compromettra 
par une division la grandeur du relèvement natio
nal. Quand nous vous affirmons là parfaite entente 
du parti conservateur, vous devez nous croire, 
car seuls nous tenons de sa confiance le droi t de 
parler eu son nom. Suivez donc notre exemple. 

Mettez, au 14 février, l 'intérêt de la France au -
dessus de tout esprit de parti . Marchez au combat 
aussi résolument unis que vous l'étiez au mois 
d'octobre. 

A des adversaires qui tous les jours parlent de 
leur concentration sans pouvoir la réaliser jamais , 
opposez le faisceau de ves forces inèbranlablement 
groupées. La victoire est à ce pr ix . 

(Suivent les signatures.) 

La validation de l'élection de M. Keller 

Malgré les efforts d'un député radical du Doubs, 
le F . - . Viette, jadis l'un des plus lidèles mame-
lucks de la politique opportunistp, la Chambre a 
refusé, à 2 voix de majorité, d'invalider l'Reclion 
de M. Keller, le grand patriote alsacifn. 

La majorité qui a repoussé l 'invalidation com
prend 171 députés de droite, les cinq indépendants 
du groupe Amagat-Andrieux, 10 opportunistes, 
11 membres de la gauche radicale et 15 de l 'ex-
trème-gauche, parmi lesquels MM. Camèlinat, 
Clemenceau, Laguerre, Pi ichon et Henri Roche-
fort. 

Les ministres se sont abstenus: il en a été de 
même d'un certain nombre de radicaux. 

Dix députés conservateurs étaient absents par 
congé. 

L E C A S 
M 

Général Schmitz 
L A D I S G R A C E 

Le Journal officiel publie, ce matin, un décret, 
aux termes duquel M. le général Schmitz est relevé 
de ses fonctions. 

.taloux des lauriers des Ferre el des Thibaudin, 
grisé par le satisfecit que la Chambre lui a décwué 
lundi dernier, le nouveau ministre de la guerre 
n'a pas craùit, an conseil des ministres tenu hier 
matin, à l'Elysée, de proposer au président de la 
République de signer un décret mettant M. le 
général Schmitz en disponibilité par retrai t d'em
ploi. 

M. l'i'èvy a refusé de ratifier cette Mesura : une 
vive discussion s'est engagée au sein du conseil, 
qui, finalement, a décidé que le général Schmitz 
serait relevé de son commandement du if corps. 

Dès que la nouvelle, publiée par les journaux 
du soir, a été connue, les visiteurs ont aliluè chez 
le général, qui occupe, au Grand-Hôtel, l 'apparte
ment II' •">. 

t u de ces visiteurs a communiqué au Gaulois 
une partie de sa conversation avec le, général 
Schmitz : 

« Mon cher ami, lui a-l-il dit , je n'ai pas encore 
reçu notification de ma disgrâce : je l'ai apprise 
par la note que l'Agence Haras a envoyée aux 
journaux. Me voici dmic dépossédé du comman
dement du !>e corps, de mon t i tre de membre du 
conseil supérieur de la guerre et d'un troisième 
t i t re qui me tenait fort à c o u r . 

» On a dit que j e n'avais pas plaidé la cause de 
mes ofiieiers, et on a prétendu que ma dépêche 
n'avait d 'autre but que de donner le change sur 
mes sentiments. Eh bien ! la véri té, c'est que j ' a l 
lai* presque tous les jours au Ministère ; le minis
tre de la guerre m'a parlé de son intention do dé
placer des régiments de cavalerie. J'ai essayé de 
modifier ses résolutions à ce sujet ; mais il a tenu 
bon. 

» Maintenant, on m'impose des vacances. Je me 
garde d'apprécier la mesure qui me Grappe, .le 
suis soldat avant tout, et ne bouge pas- plus que si 
j e dépeudais d'un comité de salatpubl ic . 

«L'ar t ic le du Figaro, signé X. X., a été envoyé 
de Tours ; c'est ce qui explique pourquoi l 'auteur 
n'a pas pu se démasquer. 

» Quant au ministre, avant qu'il acceptât le 
portefeuille, j e n'étais ni bien ni mal avec lui . 
D'ailleurs, il est beaucoup plus jeune que moi 
et nous n'avons pas eu l'occasion de nous rencon
trer. > 

C U R I E U S E C O Ï N C I D E N C E 

Par une curieuse coïncidence, avait lieu hier 
s ir le dîner des commandants de corps d 'arm àe 
presque tous présents à Paris en ce moment. 

Les invitations à ce banquet doivent être faites 
par le doyen de ces officier? supérieurs, qui es t 
M. le général de Colomb. 

Or, la général de Colomb étant absent de Paris 
c<*s jours derniers, et le général Schmitz étant 1" 
vice-doyen des commandants de corps d'armée, ce 
fut a lui que revint l 'honneur d'aller, il y a une 
huitaine, inviter M. le ministre de la guerre à 
venir assister au dinar d'hier. 

M.le général Schmitz, étant descendu au Grand-
Hôtel, ce fut lui également, en l'absence du géné
ral de Colomb, qui organisa tous les préparatifs 
du banquet, fit dresser le menu, etc., s'occupa en 
uu mot de tous les détails. 

Le commandant du Se corps d'armée appr i t hier, 
vers deux heures de l 'après-midi, la décision qui 
avait été prise: le malin au conseil des ministres : 
quelques heures plus tard il pouvait entendre 
crier sur les boulevards, par les marchands île 
de journaux : «La révocation du général Schmitz.» 

Ayant acquis la certitude que la nouvelle était 
exacte, le général Schmitz pensa qu'il ne lui était 
point possible d'assister le soir au banquet des 
commandants de corps d'armée auquel il avait 
invité le général Boulanger, e t il écrivit a M. le 
général de Colomb une lettre excusant sou ab 
sence. 

Nous Broyons savoir, d 'autre part , que M. lo 
général Schmitz a l'ait demander hier soir une 
audience à M. le président de la République. 

L E B A N Q U E T 

Le banquet a eu lieu à hui t heures, dans la salle 
du Zodiaque au Grand-Hôtel. 

Quarante-troisconvives y assistaient. M. le mi 
nistre de la guerre était placé en face du général 
de Colomb. Citons parmi les ass i s tan ts : MM. les 
généraux Billot, Vilmette, de Carrey de Belle-
marre , Francis Pit t ié, marquis de CallilIH, Fé
vrier, Wolif, Logerot, Forgemo! de Bostquénard, 
Japy, Brèart, Davoust d'Auerstaedt, baron Berge, 
Saussier, Thomas, lleurion, Cornât, Delebecque, 
etc. , etc. 

En ar r ivant au Grand-Hôtel, le ministre de là 
guerre a fait demander Si M. le général Schmitz 
était dans son appartement, mais il lui fut répondu 
négativement. 

Le repas a été t rès froid; on sentait que les cou-
vives étaient gênées et on a at t r ibué cela à l'inci
dent Schmitz. 

Au dessert, aucun discours aucun toast n'a été 
prononcé. 

A onze heures, les convives se séparaient. 

A T O U R S 
("n correspondant du Figaro lui envoie de Tours 

le? renseignements que voici : 
« Le département d'Indre-et-Loire, est devenu 

le fief d'un député, jadis viveur èmèrite, aujour
d'hui rangé, père de famille et gendre de M. Jules 
(Irèvy. M. le j préfet Daunassans, qui attend une 
recette générale est, vous le comprendrez, à la dé
votion de ce député. 

> L'arrivée au ministère de la guerre de M. le 
général Boulanger sutiil-elleà inspirer à M. Dau-
uassans une confiance telle qu'il pût se permettre, 
sur inspiration, une dénonciation en règle contre 
la t>e brigade ? 

» Je n'oserai point faire cette injure au chef su
prême de l'armée. Toujours est-il que dèuocia-
tion formelle il y eut . 

» Déuociation de quoi et pourquoi ? 
» On accusait les officiers de hanter les châteaux 

et d'éviter la préfecture, d'organiser des chasses, 
des rallyc-paper et de médira du gouvernement 
républicain, 

> Ou ne songeait pas à mal daus la 'Je brigade 
où la dénonciation oflicielle, naturellement tenue 
secrète, n'était pas connue, quand arr iva le 21, — 
je. précise — au général Haillod une dépêche du 
ministre lo mandant à Paris le jour même, 

» Ici, j ' en t re dans le vif de l'aliairo. 
» Que s'ètail-il passé J 
» La dénonciation avait en pour conséquence de 

faire intervenir le grand maître du département 
et aussi, ajoute-t-oi:. uu député radical de pays 
limitrophe qui voudrait maintenant, peut-être, 
réduire à trois aimées leséjour dos régiments dans 
leurs garnisons. 

» Je ne connais pas plus que vous les termes de 
la conversation, mais vous connaisses comme moi 
la décision du ministre de la guerre. 

» Le gènèial Haillod, eoramaudant la 'Je brigade 
débarque donc à Paris et se rond «l'un saut au 
Grand-Hôtel, auprès de son chef direct. M. le gé
néral baron Schmitz. 

» — Mon général, oit-i l . je sui- mandé à Paris 
par le ministre ; aares-vons ce dont il est ques
tion f 

» — Pas d o tout , réplique lo générai Schmitz, 
j 'ai vu le ministre hier, il ne m'a rien di t . Vi nez 
donc me raconter cela après votre visite. 

» Le généra', Baillod ai-rive an ministère. 
»—Généra l , la 'Je brigade change de garni

son ;• les dragons vont i Nantes, les chasseurs à 
Poiitivy. 

> Vous jugez J.e la stupéfaction du général Bail
lod. Néanmoins, sa première pensée est de de
m a n d e r a s ministre le pourquoi de cette mesure . 

» — Vos ofteiers, répond le ministre, ont fait 
beaucoup parler d'eux ; au lieu d'entretenir de 
bonnes relations avec les autorités civiles, ils vont 
courir les c h â t e a u et médisent du gouvernement 
républicain. 

» Le général Haillod défend son corps d'ofli-
ciers, essaie de persuader au ministre qu'il se 
trompe, que ses renseignements sont erronés. 

» Le ministre l 'arrête d'un mot : 
» — C e s t chose décidé, dit-i l , j e ne reviendrai 

pas sur ma décision. 
» De re tour au Grand-Hôtel, le commandant de 

la 'Je brigade apprend la nouvelle an général 
Schmitz qui n'en soupçonnait pas an traî t re mot, 
qui n'avait été ni prévenu, ni pressenti, ni con
sul te . 

» Le général Baillod rentre à Tours et met ses 
officiers au courant . 

> Peut-être — il ne m'appartient pas de l'affir
mer — ces messieurs pensèrent-ils n'avoir pas été 
défendus par leurs chefs à ce moment-là. 

» Aucune réflexion cependant, aucune récrimi
nation dans leur bouche. Tout le Monde, à. Tours, 
en est témoin. 

» Trois j ou r s s'écoulent à peine et parait l 'arti
cle du Figaro qui met le feu aux poudres. 

» Assurément le général Schmitz qui n'avait 
pas, ainsi que je l'ai di t tout à l 'heure, été pres
senti par le ministre, n 'avait pu donner son im
pression, à plus forte raison défendre sou corps 
d'officiers, mais il s'était rendu au ministère de la 
guerre après la visite du général Baillod. 

» Nous n" savons rien de celle entrevue. Le r e 
lierai a opposé le silence à toutes les sollicitations. 
Nous connaissons seulement sa dépêche, pour dé
mentir le silence qu'on lui a t t r ibuai t . 

» Dès sa réecptnga, le gênerai Haillod convoqua 
les officiers d e l à 9* brigade. Communication leur 
en l'ut donnée dans les termes et conditions indi
qués, et simultanément, d'un commun accord, ces 
messieurs adressèrent à leur commandant de corps 
d'armée un chaleureux télégramme de remercie
ments. 

• Deux officiers, dont par un scrupule facile à 
comprendre, je tairai les noms, ont envoyé leur 
démission déjà au ministère de la guerre. 

» D'autres sont annoncées, et nous assi itérons à 
ce singulier spectacle de voir des officiers, qui 
n'ont jamais fait de pol i t ique ,dovnirdcs \ Ultimes 
de la politique.» 

D'autre pa r t on l i t dans la Gaulois: 
« On compte que le départ des deux régiments 

de cavalerie va priver Tours de plu^ d'un million 
qui s'y dépensait annuellement. 

» Vu M. Marne, l 'éditeur, qui est désolé. Son 
gendre et ses petits enfants vont le qui t ter . 11 
compte venir à Paris, dès demain peu t - ê t r e ; son 
intention est, ' jecrois, de p ropose ras ministre de 
faire n'importe quelle dotation à l 'année il par
lait de 300,000 tr. , pourvu qu'on ne déplace pas 
sou gendre.!! n'a plusque quelques années à vivre, 
dit- i l . que lui importe l'argent ! 

» On assure que la municipalité de Nantes fait 
circuler une pétition demandant qu'on lui laisse 
le régiment de dragons qui doit remplacer celui 
de Tours. On disait beaucoup hier que le Me dra
gons ne bougerait pas et que le régiment de chas
seurs seu l ,— les petits bleus, comme on les a p 
pelle, — serait déplacé ! heu petits bleus sont plus 
mondains et plus dangereusement apparentés que 
les dragons. 

> Le général Schmitz est très aimé à Tours, 
comme le général Baillod. L'opinion générale est 
que ces messieurs, loin de demander le change
ment de la brigade en sont t rès fâchés. 

» Le déplacement de la brigade a été,- depuis 
longtemps, demandé par un petit journal saug-de-
bœuf, le lours-Journal; on considère, d'ailleurs, 
M. Laisant comme s'y étant fort employé, et ayant 
usa de son influence sur M. Clemenceau, lequel a pu 

agir sur le ministre, son protégé ; serait-ce sous 
cette pression qu'un rapport hostile a été rédigé'.' 

> Parmi les personnages qui se sont employés 
au changement de garnison, le nom de M. Wilaon 
est fréquemment cité. 

» Leschàteux auraient-ils négligé de l'abonner 
à la Petite bYmncet 

» 11 va sans dire que le laineux démenti du géné
ral Schmitz a été lu à la brigade devant tous les 
officiers des deux régiments réunis. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
die nos correspondants particuliers et par FIL SPÉCIAL) 

Séance du utetrdi t fVericr 18S6 

Présidence de M. I'i.cQiEr 

La séance est ouverte à t h. 

LES ELtCTiONS DE BELFORT 

L'ordre du jour appelle la discussion suc les élec
tions du Haut-Rhin (territoire de Belfort). 

M. le P r é s i d e n t anu-mee que l'éJectioa de SI. 
Yiellnnl n est plu*contestée. 

La Chambre consultée décide qu'elle ne statuera 
sur cette élection q u a p r û le débat »ur l'élection de 
II. Keller. 

H . K s l l e r dit qu'en défendant non élection per
sonnelle, il aura i defeadre la liberté ei l'houaéteté 
du suffrage universel. On a parlé de corruption. Les 
protestations qui allèguent ce grief ont é:è obtenues 
par des moyens malhonnêtes, ou y v.ùt Bgwer en 
tète un fau.< capitaine de gendarmerie. 

11 est faux que l'orateur ait promis dos placent on a 
en recours a île faux agents. Les btits ont eU déférés 
à la ju-aice et pas une seule condamnation s'est in
tervenue pour corruption électorale. 

L'orateur a toujours soutenu la distinction du pou
voir spirituel oulu pouvoir temporel. Ii n'est jamais 
intervenu dans k-̂  nominations ecclésiastiques, et 
son adversaire ne peut en dire autant, puisqu'il cher
che à taire u mmer son frère cure d'une paroisse de 
la région. 

La pression des patrons n'a pis été mieux i iablio. 
11 y a eu au contraire Ues aiiieaes dan i lesquelles l'o-
rateurétait représenté coasse un repu, in-onsible 
aux souillâmes du peuple. 

Les fads allègues contre l'orateur n•• s int pas éta
bli < ; c'est au eontiaire en faveur de son adversaire 
que s'est exercée anepression scandaleuse. La Cham-
bre ue voudra pas faire l'injure d'une ini'alidation 
aux derniers électeurs alsaciens qui restent à la Fran
ce : il y a mieux à taire, c'est de discuter patriotique-
méat les grands intérêts uu pays. (Applaudissements 
à droite). 

M. Vie t t e . — A quipuirrait-en [aire croire que la 
République est un gouvernement à poigne qui appli
que e-s procédés de b candi lature oflicielle .' Si i«:!t-
danl ia période électorale il y a eu une pression, c'e.-t 
contre les républicains qu'elle s'est exerce: : il n'y a 
eu qu'une candidature officielle, celle des fonction
naires centre la République. Les fonctionnaires ré
publicains se sont abstenus conformément aux Ins
tructions qu'ils avaient reçue». 

L'orateur conclut en déclarant que jamais élection 
ne fut plus aeaadaleuae : à deux pas de !•• frontière 
allemande, lis amis de M. Keller lacérèrent le dra
peau tricolore (Interruptions à droite). La Chambre 
doit roter l'invalidât!! a. 

M. Kel le r réplique que M. Viette n'apporte aucun 
tait auquel il n'ait déjà été répondu, sauf un ou doux 
dont ni l'orateur ni le bureau n'ont reçu communica
tion et qui ne peuvent pas être discutés. 

L'orateur rappelle qu'on lui s reproché, pendant la 
période électorale, d'avoir roté la guerre et causé le 
démembrement de la France, lui qui vota contre 
la guerre et qui porta les armes contre l'Alle
magne. 

Aujourd'hui on lui reproche d'avoir outragé le 
drapeau tricolore, lui qui vendrait le voir reprendre 
son ancien prestige et qui est prêt à le défendre 
encore. 

L'orateur proteste contre une pareille ae usation. 
(Applaudissements à droite). 

La discussion est close, 
Les conclusions du bureaa en laveur ,1c l'élection 

de M. Vicllard sont adoptées et les conclusions du 
bureau tondant à ordosmer une enquête sur réfec
tion de M. Keller sont repousfées par ::s.? voix contre 
127, sur 500 votants. 

La proposition de M. Viette. tendant à invalider 
M. Keller. est repouss v par 2i7 voix contre i.'ô. Su; 
132 votants. 

t t W T DE PROJET 

M. L o c k i o ; / dépose des projeti de lois relatifs : 
!' à l'organisation des prud'hommes; ." à la représen
tation commerciale el industrielle; 3" i la responsa
bilité des accidents dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail. 

L'AKNISTIE 

M. Monts dépose s"ii rapport sur l'amnistie 5 la 
Chambre,consultée, n'en ordonne pas la lecture. 

LA CiNutQATURE OFFICIELLE 

M. d 'Ai l l iè res questionne !" ministre do l'inté
rieur sur une perquisition opérée parnn commissaire 
de police des Lanncs dans un bureau de poste, sur 
l'ordi " du sous-préfet de St-Scver. L'oi atenr demande 
si les fonctionnaires coupables ont éiè, put.i*. 

M. B e r n a r d répond que les Cniti ont été exagérés. 
Le commissaire de p ilice ne se livra pas à une per
quisition, mais à une simple demande de renseigne
ment i. Cependant, comme le gouvernement est résolu 
à défendre les citoyens contre toute acte d'arbitraire, 
le s v i " ' réfet do I t a . qui :i été la véritable Instiga
teur de la perqntsition ;> été mu en dispoaibité. Le 
c munis aire et lo receveur îles postes ont été depla-

Après une réplique de IL d'Allièros l'incident est 
clos. 

La séance est levée. 
Séance jeudi. 

SÉNAT 
(De nos correspeniaats lartiralien et |wr FIL SPECIAL 

Présidence de M. LK BATS» . 

Séance tin i' février 1SSO 

La séance est ouverte à 2 heure*. 

L'ENSEIGNEMENT PSHAIRE 

L'ordre du jour appelle la suite de la première dé
libération sur le projet do loi relatif à l'organisation 
de l'enseignement primaire. 

L'article 10 est adopte. 
Les articles 11, IV. 13 et 11 du projet de la Cham

bre, dont la commission propose la suppression, sont 
repoussés. 

L'article lô est adepte. 
M.Chesnelongcombat l'article 1G de la Chambre, 

confiant exclusivement à un personnel laïque l'en
seignement dans les écoles publiques de tout 
ordre. 

L'orateur trouve l'exclusion des congrégations 
tyrannique ; ces instituteurs sont les rigoureux ob
servateurs des prescriptions universitaires, tous leurs 

chefs sont français. 11 est inexact do prétendre que 
les religieux sont hostiles aux institutions pi 
ils s'occupent uniquement d'instruire et de moraliser 
les enfants. 

L'orateur reproche au gouvernement de vouloir 
introduire la politique dans les écoles, contrairement 
au vieu de 3 millions ÔÛO mille électeurs, vœu mani
festé lors dos dernières élections. L" pays va à droite 
et. vous allez à l'extrême gauche. 

M. Munie r . — Cest la droite qui va à l e x t r me 
gauche. 

M. Chesnelong. — La politique aaU-religieusa 
menace la société et la patrie. Lo Sénat repoussera la 
proscription religieuse que tout condamne. 

La suite do la discussion est rcnvbyce à jeudi. 
La séance c^t levée a 0 heures. 

AU PALAIS_BOURBON 

La crève de Decazeville 
Paris. I février. 

l.a prétention de MM. Bssljr, Wickershoimer et 
eoaaorts, de faire intervenir le gouvernement au 
près des usines de la Compagnie de Decazeville 
pour la déterminer à des concessions envers les 
ouvriers, sous mes ace de nouveaux troubles à 
brève échéance, est l'objet îles cOBUtentairai de 
tous les groupes au Palais Bourbon. 

MM. de Kreyeiuel et Baïliaul, au lieu d'opposer 
ù la sommation de M. Basly un iumpoattsmtus basé 
sur ce failque la Compagnie de Decazeville n'étant 
pas subventionnée par l 'Etat, le gouvernement est 
sacs moyens d'action vis-à-vis d'elle, ont réponds 
qu'il leur fallait, avant de ae prononcer, consulter 
M. Laur, ingénieur inspecteur de la région. 

• V m i i i i i x t i c 

Le rapport modifié de M. Monis a été lu par sou 
auteur ù lu commission d'amnistie qui l'a, cette 
fois, approuvé. 

L e l i v r e J s t t m c «ut - Matataasaanaasss> 

Le livre jaune contenant les d Mlmcuts diplo
matiques relatifs anx affaires de Madagasecra été 
distri bue aujourd'hui : aux membres des deux Cham
bres. 

Ce reeneil, rédigé pour !. grau l ? gloire d s ^uc-
oesseur de M. M." Jules Ferry au Ministère des 
affaires étrangères, é tab l i t , en eOat, que c'est en 
substi tuant l'idée de -protectorat à c:i!o de con
quête préconisée par M. Jules Ferry, que M. de 
Freyoinst es t parvenn s résoudre la question de 
Madagascar. Aussi les opportunistes accueillent-
ils le nouveau Livre avec «mair que l'on dirait 
emprunté à la couleur de la couverture. C'est 
pourquoi l'on présume que l'homologation du 
trai té ne se passera pas sans que M. Jules Ferry 
ne ae croie obligé d'exposer à la tr ibune lies vues 
de sa pol i l iqaedans lai jraade ile africaine. 

L e » c o i i M c i l w t l e | » i - u < ï * I > o < t m i c * 

Le projet déposé aujourd'hui par M. I. 'Vktoy 
sur'.es conseils de prud'hommes institne une j u r i 
diction d'appel, laquelle sera composée des mem
bres du conseil qui n'auront pas à è aj 
juger l'affaire en premier ressort. 

Le projet sur la responsabilité des accidenta a 
poatr base le principe du renverseme-tt de la preu
ve. La responsabilité incomberait aux patrons 
toutes i.s fus qu'ils ne pourraient pas établir 
qu'ils ne sont pour rien dans l'accident. 

Le projet sur la représentation commerciale é ta
blit que les chambres de commerce seront élues 
par le sullVage universel des patent-s . 

Le conseil supérieur sera nommé par les cham
bres de commerce au second degré avec an sys
tème d'élections analogue à celai du Sénat. 

SITUATION METKOROLOGIQTJE.—raris, I ; 
La Mme Ses basses pressions a soa centra prés d" Chris-
tiastiiHi, 71c mlm. Le barosaetre eat on hausse gém raie sur 
tout l'Ouest de l'Europe, mais il a baissé de non • 
nuit de :; saun à la Valentia ou le vent est revenu au S.-E.; 
une nouvelle dépression semble donc exiger au largo. 1. 
vent qui souffle encore fort d'entre o. et N. sur nuscôt -
tend a revenir vers !•• Sud avae accalmie moma 
ssiaimaa du imite de Gènes s'est creusé, d •- mauvais 
tempsde X.-O. régrneni en Provence. 

1.1 teiup ratur • !..é>. • ea France et ea Allemagne : elle 
monte ailleurs. !. .• r: ro matin ,1e — 13-en 
UUJC i.'. : d • -;- '. i on s.e daigne. 

A Paris, le. i< , ;. te 1 : ri et plu ; :u. ii 1 
an peu d -privle a trois heures du soir. 

CHROMOLK LOCALE 
R O T J B A I X 

L a d i v a g a t i o n d e s c h i e n s . — M . k aUire 
de Ronbaix vient de prendre l'arrête saivanl : 

« Nous. Maire de la vide de Konaaiz : 
« Vu la loi d s 3 mai 1853 : 
« Vu les articles .q . 92, M M BJ ,|„ u ]„; , | U 5 

s avril 1884; 
« Vu le règlement de police municipale de la 

« ville de Rnabatx en date dai M novembre 1873; 
« Vu notre arrêté eu date du 10 octobre INS.", ; 
« Vu l'articlr 171 | lô du Co le pénal ; 
« Arrêtons : Art, I . — Aucun chien ne pourra 

« circuler sur la voie publique, même acoompn-
« gné de son mai t re , s'il n'est muni d'un collier 
« garni l'une plaqu • es m an numéro 
a d'ordre t rès apparent et indiqué pa r l a Mairie. 

« C stte plaque, qui devra être conforme au 1110-
« dè'.o ad 'ptè par l 'administration municipale, 
« sera délivrée gratuitement à la mairie à ! oui 
« juss -sseur de chien qui en viendra faire la de-
* mande. 

< Art. ..'. — Toute oosUra vent ion au présent 
« an-été sera relevée par procès, vêt bal et pour-
« suivie conformément aux lois. 

« A r t ! — M. le commisraerecentral de police 
« est chargé d'assurer l'exécution de cet arrêté 

« Fait en lHotel-de-Ville à Sonnais , l e v i n g t . 
* »euf janvier mil huit cent qua t r e -v ing t - s ix . / 

Le M a i r e , J i Lacs Las^acsas. 

D e m a n d e s e n a u t o r i s a t i o n d e b â t i r . — 
Voici la iiste des demandes en autorisation de bâ
tir déposées à la mair ie , pendant le mois de j a n 
vier : 

I I . Jean-Baptiste Fremeaux, six maisons, sen
tier de la ferme Desprets. — M. André Derville, 
une maison, rue Racine. — M. Duthoit, un mur de 
clôture, rue Jeanne-d'Arc. — I L Pierre Flipo, di
vers bâtiments à usage de brasserie, magasins et 
maisons d'habitation, boulevard d'Halluin, — M. 
Seynave-Duboeage, boulevard de la République, 


